
NOTRE AVENIR SE JOUE AUSSI
À BRUXELLES ! 

Depuis plusieurs années, le secteur postal connaît 
une transformation profonde : baisse continue 
du courrier, explosion du e-commerce, arrivée 

de nouveaux acteurs logistiques, intensification de la 
concurrence… Dans ce paysage recomposé, les mis-
sions de service public confiées à La Poste demeurent 
essentielles pour garantir la proximité territoriale et la 
continuité du service pour tous les citoyens. Mais l’équi-
libre est de plus en plus fragile : La Poste, chargée du 
service universel, supporte des obligations d’intérêt 
général, en particulier dans les territoires ruraux et les 
zones les moins rentables, tandis que d’autres acteurs 
se concentrent sur les activités les plus profitables.

Le projet européen de « Delivery Act », actuellement 
étudié par la Commission européenne, pourrait redéfi-
nir en profondeur les règles du futur service universel 
postal et, avec elles, l’équilibre même du modèle postal. 
Au-delà du courrier et des colis, le réseau postal joue 
en effet un rôle fondamental dans le développement de 
nombreuses activités utiles à la population : services de 
proximité, accompagnement des usagers, accessibilité 
bancaire, distribution de la presse ou encore maintien 
du lien social via l’aménagement du territoire. 

Pour vos administrateurs CFDT, une réforme équilibrée 
doit instaurer un cadre de concurrence plus équitables, 
notamment par l’instauration d’une licence d’exploita-
tion pour la logistique colis imposant à tous les acteurs 
des obligations sociales, environnementales et territo-
riales partagées.

Bruxelles doit aussi garantir un financement pérenne du 
service universel. Avec ce Delivery Act, l’Europe a une 
responsabilité majeure : garantir une qualité de services 
aux consommateurs, préserver les emplois et défendre 
un modèle social fondé sur des conditions de travail de 
qualité.

Alors que des décisions majeures se préparent pour 
l’avenir du modèle postal européen, vos administra-
teurs CFDT invitent toutes les postières et tous les 
postiers à soutenir la pétition « Save Our Post ». La 
signer, c’est défendre l’avenir du service public postal, 
la présence de proximité et les emplois partout sur le 
territoire.

Le service universel postal n’appartient pas au passé : il 
est le garant de l’avenir de La Poste et de nos métiers ! 
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